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Chapitre I 


La regie de droit 
Objet, disciplines et sources 


I. La regie de droit 

Le droit est l'ensemble des regies censees organiser la vie en societe. Ce sont des 
regies de conduite destinees a regir la vie sociale et les rapports entre les personnes. 

Le contenu de la regie de droit peut avoir pour objectif : 

- d'imposer : obligation de se conformer a un comportement ou d'accomplir certains 

Actes. 

Exemple : devoir de respecter le code de la route, de payer les impots, de payer ses 
dettes... 


- de permettre : possibility pour la personne d'accomplir certains actes ou de faire 
certaines activites (conditions) 


Exemple : permission d'exercer le commerce, passer des contrats... 


- d'interdire : interdiction d'avoir un comportement qui peut violer une regie prevue 
par la loi 

Exemple : interdiction de voler les biens d'une autre personne, de tuer son semblable, 
de detourner les biens d'autrui... 


Le mot droit peut designer deux choses : 

1- Le droit objectif 


Le droit objectif est constitue de l'ensemble des regies ayant pour objectif 
l'organisation de la vie en societe et la determination de la situation des personnes. 

Exemple : Rapports nes dans le cadre des relations familiales ou sur la base des 
contrats. 



2. Les droits subjectifs 

Ils sont constitutes de l'ensemble des regies qui precisent les pouvoirs et les 
prerogatives reconnus aux particuliers. 

Exemple : droit de propriete, droit d'adhesion a une association, droit de creance... 


11. Caracteres de la regie de droit 

La regie de droit se distingue par rapport a d'autres regies de conduite par differents 
caracteres : 

l.La regie de droit est generate et impersonnelle 

Application de la regie sans distinction entre les individus. Seule la situation de la 
personne ou les circonstances determinent si les conditions de l'application de la regie. 


2. La regie de droit a un caractere obligatoire 

Aucune violation de la regie n'est toleree. L'on ne se limite pas aux recommandations 
et aux conseils. II faut absolument se conformer a ce que dicte la loi comme interdiction ou 
permission. 

Exemple 


Les regies de droit n'ont toutefois pas la meme force 'obligatoire. Autrement dit, il 
existe des degres dans la force obligatoire de la regie. On distingue entre les lois imperatives 
ou d'ordre public et les lois suppletives ou interpretative s. 

a. Les lois imperatives ou d'ordre public 

Elies s'imposent de maniere absolue. Personne ne peut les ecarter. Le juge est tenu de 
les respecter, et les particuliers n'ont aucun moyen pour eviter leur application. II en est ainsi 
par exemple : 

- des empechements au mariage pour raison de parente 


- des regies de droit penal 


- de la plupart des regies de droit public 



b. Les lois suppletives ou interpretatives 


Ensemble de regies qui ne s'imposent pas de maniere absolue. L'on peut les ecarter. 
Les particuliers peuvent eviter leur application. L'accord des parties est suffisant pour ne pas 
les appliquer. 

Si la regie suppletive n'a pas ete ecartee par les parties, elle recouvre son caractere 
obligatoire. 

Regies frequentes dans le droit des contrats : 

Exemple : 


L'article 502 du D.O.C. stipule que 

« la delivrance doit se faire au lieu ou la chose vendue se trouvait au moment du 
contrat, s'il n'en a ete autrement convenu... » 


3. La regie de droit est sanctionnee par l'autorite publique 

C'est ce qui fait la particularity de la regie de droit par rapport a d'autres regies de 
conduite : 

Exemple : 

Regies liees a la religion, a l'ethique, a la morale, aux traditions.... 

II existe deux grandes categories de sanctions : 

a. Sanctions civiles 

Ces sanctions ont pour effet de reparer un prejudice ou d'exercer une contrainte afin 
de retablir un droit. L'on distingue done : 

* la nullite : priver un acte de produire effet 

* les dommages-interets : reparer le prejudice subi 

* la contrainte directe : s'opere contre la personne pour la realisation de l'objectif 



* la contrainte indirecte : sanction qui s'exerce contre les biens de la personne 


b. Sanctions penales 


Les sanctions sont fixees en fonction de l'infraction. La gravite de l'agissement 
antisocial de la personne determine la sanction. Les peines varient done selon l'infraction. II faut 
egalement preciser que chaque fait a ses propres circonstances qui peuvent determiner la 
peine. II peut s'agir soit des circonstances aggravantes soit des circonstances attenuantes. 

* circonstances aggravantes : alourdir la peine 


* circonstance attenuantes : attenuer la peine 


L'on distingue entre trois categories d'infractions : 

- Les crimes : infractions les plus graves et sont a l'origine des peines les plus lourdes 


- Les debts : infractions de moyenne gravitee 
Distinction entre: 

* les delites correctionnels (maximum depasse 2 ans) 

* les debts de police (maximum inferieur ou egal a 2 ans) 


- Les contraventions : infractions les moins graves et sont a l'origine de sanctions 
legeres (amende ou detention de courte duree). 



Disciplines juridiques 

Deux grandes categories : droit prive et droit public. 

Chaque categorie comprend une branche avec une dimension internationale : droit 
international prive et droit international public. 

1 . Droit prive 

Le droit prive a pour objet rorganisation des rapports entre les personnes privees. H 
s'agit des relations entre les particuliers et qui peuvent concerner differents domaines. 

On considere generalement que les matieres suivantes font partie du droit prive: 

a. Droit civil 

Comprend un ensemble de regies qui regissent la plupart des relations entre les 
personnes: 

- contrats et obligations : 

- etat et capacite : 

- relations familiales... : 


b. Droit commercial 

Legislation qui reglemente l'activite commerciale et les relations entre les 
commcrcants. Le droit commercial est constitue de l'ensemble des regies applicables aux 
transactions commerciales. 

Le droit commercial s'applique au commerce, a l'industrie et a une partie importante 
des services. 


c. Droit du travail 

Les regies constituant le droit du travail sont censees s'appliquer aux relations entre 
les employ eurs et les salaries. 

Elies couvrent egalement la matiere de la securite sociale. 



d. Droit penal 

Le droit penal est generalement considere comme une matiere mixte. II comprend 
l'ensemble des regies constituant : 

- le droit penal general : regies generates qui s'appliquent a toutes les infractions 

- le droit penal special : regies applicables a chaque infraction 


- la procedure penale : regies destinees a organiser le deroulement et le jugement du 
proces penal. 

e. Droit international prive 

Regies applicables aux rapports entre particuliers mais qui comportent un element 
international. Quatre matieres composent la discipline : 

- les conflits de nationality : 

- la condition des etrangers : 

- les conflits de lois : 

- les conflits d'autorites et de juridictions : 


2. Droit public 

Le droit public est constitue de l'ensemble des regies qui ont pour objet l'organisation 
de l’Etat et des collectivites locales (province, prefecture, commune) 

Les matieres suivantes constituent le droit public : 


a. Droit constitutionnel 

Ensemble des regies qui ont pour objectif l'organisation politique de l'Etat. Elies sont 
censees nous eclairer sur l'organisation et le fonctionnement des pouvoirs de l'Etat : 



- pouvoir legislatif 


- pouvoir executif 

- pouvoir judiciaire 

La repartition des pouvoirs est egalement regie par les regies du droit constitutionnel. 

b. Droit administratif 

II a pour objet d'une part: 

- l'organisation et le fonctionnement de l'administration 
Et d'autre part, 

- l'organisation des rapports entre l'administration et les citoyens 


c. Les libertes publiques 

Ensemble de regies qui permettent de determiner les droits de l'individu dans la 

Societe 


Elies mettent egalement en place les mecanismes qui permettent de s'assurer du 
respect de ces droits. 


d. Les finances publiques 

Les finances publiques concernent les regies qui sont destinees a organiser la gestion 
des finances de l'Etat et des collectivites locales. 



e. Droit fiscal 


Concerne les regies instituant differents impots. 

f. Droit international public 

Ensemble de regies qui s'attachent a organiser: 

- les rapports entre les Etats : 

- le statut des organisations internationales et regionales 


IV. Application de la loi dans le temps et dans l'espace 

1. Application de la loi dans le temps 

Consequences de l'avenement d'une loi nouvelle : apparition d'un probleme de 
conflits de lois dans le temps. 

Questions : 

Quelle est la loi applicable ? 

Faut-il appliquer la loi nouvelle ou se contenter de la loi ancienne ? 

Deux principes retenus par le droit marocain permettent de nous eclairer a ce propos 

1. le principe de la non-retroactivite des lois nouvelles 

2. le principe de l'effet immediat des lois nouvelles 



a.Le principe de la non-retroactivite des lois nouvelles 


- Justification du principe 

Justice et securite : eviter d'appliquer la loi a des situations nees avant sa naissance 


Le principe permet d'assurer la securite et la stabilite des relations sociales en se 
conformant aux dispositions de la loi en vigueur au, moment de la naissance du rapport de 
droit ou de l'avenement du fait. 

- Exceptions au principe 

- Lois d'annulation : annulation de certains textes a cause de leur irregularite 


- Lois penales les plus douces : lois penales prevoyant des peines plus douces ou 
moins severes. 


b.le principe de l'effet immediat des lois nouvelles 
- Justification du principe 

La loi nouvelle ne regit pas le passe, mais doit s'appliquer immediatement puisque la 
loi ancienne n'a plus de raison de s'appliquer 

Sentiment de securite : application de la loi nouvelle a l'avenir 


• Le principe permet d'assurer L'application de la loi nouvelle aux situations nees 
posterieurement a sa naissance. La loi nouvelle regit done les evenements et situations a partir 
de la date de son entree en vigueur. 


- Exceptions au principe 

- Le legislateur peut retarder l'application de la loi nouvelle 


- En matiere contractuelle, e'est la loi en vigueur au moment de la formation du 
contrat qui a en principe vocation a s'appliquer. 



2. Application de la loi dans l'espace 


Application de la loi sur un territoire determine 


Deux principes : 

- La territorialite des lois : application de la loi marocaine sur le territoire marocain 


Deux exceptions : immunite diplomatique et securite exterieur 


- La personnalite des lois : application de la loi nationale a certaines personnes meme a 
l'etranger 


V. Les sources du droit 

1. Sources modernes 

Origine du droit qui permet d'organiser la vie en societe. 


a. La constitution 

Les regies contenues dans la constitution permettent : 

- de preciser la repartition des pouvoirs entre les differentes institutions 


- et d'enoncer les droits fondamentaux des citoyens 


En raison de son importance, la revision de la constitution n'est possible que 
moyennant un referendum. Le processus de revision est declenche par le Roi ou les deux tiers 
des membres de la chambre des representants ou de la chambre des conseillers. 



b. La loi ordinaire 


Les lois ordinaires sont du ressort du pouvoir legislatif. 

Adoption des lois sur la base : 

- d une proposition de loi de la part des membres du parlement 

- d'un projet de loi depose par les membres du gouvemement 

La loi peut egalement etre l'oeuvre du pouvoir executif dans deux cas : 

- entre les sessions parlementaires en raison de l'urgence des mesures a prendre 

- mesures prises par le gouvemement par des decrets sur la base d'une delegation du 
pouvoir legislatif. 

Necessite d'une approbation ulterieure de la part du pouvoir legislatif. 

c. Reglements 

Competence exclusive du gouvemement. 

On distingue entre: 

- les decrets du Premier Ministre : decrets gouvemementaux 

- et les arretes ministeriels : textes reglementaires des membres du gouvemement 

d. Traites internationaux 

Accords et conventions intemationales signes par le Maroc a propos de 1' organisation 

de certains points particuliers. 

On distingue entre : 


- convention bilaterale 



- et convention multilaterale 


2 . Sources traditionnelles 
a. Droit musulman 

Regies de conduite dont la plupart trouvent leur origine dans les sources originelles: le 
Coran et la Souna 


Apport plus important au niveau du droit familial et successoral. 


b. Droit coutumier 

Regies mises en place par la pratique continue et l'usage habituel. Elies peuvent 
concemer uniquement certains secteurs. 

C'est un droit non ecrit qui se transmet de fayon orale. 

3. Sources complementaires 
a. Jurisprudence 

Regies d'un interet fondamental dans la mesure ou elles permettent de completer et 

d'interpreter le droit. 

Elles proviennent des arrets et decisions rendues par les juridictions. 


b. Doctrine 

Travaux de recherche et de reflexion des juristes, professeurs et praticiens du droit. 
Ces opinions ne sont pas obligatoires, mais contribuent a la formation des regies de 


Droit. 



VI. Les institutions nationales 


Des institutions sont indispensables pour l'organisation du pays. 
Elies sont prevues par la constitution : 


a.Le Roi 

Le Roi et la constitution 

Article 19 de la constitution : le Roi « Ami al mouminine, representant supreme de la 
nation, symbole de son unite, garant de la perennite et de la continuity de l'Etat veille au 
respect de l'lslam et de la constitution. II est le protecteur des droits et des libertes des 
citoyens, groupes sociaux et collectivites » 


- Pouvoirs du Roi 

Au niveau du pouvoir executif : 


Au niveau du pouvoir legislatif : 


Au niveau du pouvoir judiciaire : 


- Etat d'exception 


b.Le pouvoir legislatif Le Parlement est detenteur du pouvoir 
legislatif. II est constitue de : 


- la chambre des representants : 


- et de la chambre des conseillers : 



c.Le pouvoir executif 


Le pouvoir executif est confie au gouvernement. Celui-ci comprend le Premier 
ministre et les Ministres. 

II a pour mission de veiller a l'execution des la politique generale de l'Etat et de veiller 

sur le fonctionnement de ses services. 


d. Le pouvoir judiciaire 

Le pouvoir judiciaire est du ressort des Magistrats. Ceux-ci sont nommes par Dahir. Ils 
ont pour mission de trancher les litiges en application de la loi. 

La carriere des Magistrats releve de la competence du Conseil Superieur de la 

magistrature. 


e.Les collectivites locales 

Ce sont les communes, les prefectures et les regions. Elies sont gerees par des 
conseillers elus et sont sous la tutelle du Ministere de l'interieur. 

Les collectivites disposent d'un budget et sont autonomes quant a la gestion et 

1'administration de leur service. 


Le budget est constitue des impots locaux, taxes et subventions de l'Etat. 



Chapitre II 

Institutions judiciaires marocaines 


I. Principes 

1. Gratuite de la justice 

Le justiciable ne supporte pas les couts du recours a la justice. L'Etat prend en charge 
les frais de fonctionnement de la justice. 

Le justiciable est neanmoins tenu de payer la taxe judiciaire et les frais lies a la 
procedure (avocats, experts...). 

Possibility d'exoneration si le citoyen peut beneficier de l'assistance judiciaire. 


2. Egalite devant la justice 

Les justiciables sont egaux devant la justice. L'appartenance religieuse, ethnique, 
geographique, linguistique... ne doit pas influencer l'application de la loi. 

A des situations identiques, on applique les memes regies. 

L'inegalite dans les moyens risque neanmoins d'alterer l'objectivite du principe. 

3. Independance des juges 

Les magistrats doivent faire preuve d'independance pour diriger et orienter le cours 
des proces. II ne doit pas y avoir de parti pris. 

La constitution marocaine garantit l'independance de la justice par rapport aux 
pouvoirs legislatif et executif. 

Dans le souci de garantir l'independance, la loi a prevu deux mesures: 

- le principe de l'inamovibilite des juges 



- le Conseil Superieur de la magistrature est l'organe competent pour le suivi de la 
carriere des juges. 


4 . Impartiality des juges 

Le magistrat est tenu de se detacher de ses convictions et opinions personnelles. Seules 
les circonstances et les donnees du cas doivent etre prises en consideration pour trancher le 
litige. 


II. Organisation judiciaire 

Le systeme judiciaire marocain se compose des : 

- juridictions de droit commun ou tribunaux ordinaires 

- et des juridictions specialises ou d'exception 


1. Juridictions ordinaires ou de droit commun 


a. Juridictions communales et d'arrondissement 

Composition de la juridiction : un juge unique, assiste d'un greffier ou d'un 
secretaire 

Le juge ne doit pas obligatoirement etre un magistrat de carriere. Un simple citoyen 
peut occuper la fonction. II est alors elu par un college electoral. 


Composition du college electoral : cent personnes de la commune designes par une 
commission presidee par le president du tribunal de premiere instance. 


Composition de la commission : 

- president du tribunal de premiere instance (president) 

- caid ou khalifa d'arrondissement 

- magistrat du siege 

- magistrat du parquet 

- representant du barreau 

- president du conseil communal et un membre elu par le conseil 

- president de la chambre d'agriculture ou de la chambre de commerce 


- Competences de la juridiction : 



* En matiere civile : actions personnelles et mobilieres dont la valeur ne depasse pas 
1000 dh. 

Possibility d'atteindre 2000 dh si les plaideurs sont d'accord. 

Exclusion de la competence des juridictions communales des differends lies au statut 
personnel, aux affaires immobilieres ainsi que des demandes de resiliation des baux 
commerciaux.* 


* En matiere penale : infractions moins graves passibles uniquement d'une peine 
d'amende 

Competence egalement pour connaitre des affaires relatives a la repression des fraudes 
sur les marchandises. 


Les jugements des tribunaux communaux ne sont susceptibles d'aucune voie de 
recours ordinaire ou extraordinaire, mais peuvent etre deferes devant le tribunal de premiere 
instance si par exemple les regies sur la competence n'ont pas ete respectees ou en cas de 
recusation. 


b. Tribunal de premiere instance 

- Composition du tribunal 

* president, juges etjuges suppleants 

* ministere public avec un procureur du roi et un ou plusieurs substituts 

* secretariat greffe 

* secretariat du parquet 


Le tribunal est divise en sections selon la nature des affaires. 

- Competences du tribunal 

II s'agit d'une competence generale qui s'etend a toutes les affaires qui ne relevent pas 
de la competence d'autres tribunaux. 

* En matiere civile, le tribunal statue en premier et dernier ressort tant que la valeur de 
la contestation ne depasse pas 3000 dh. 

* En matiere penale, le tribunal est competent pour juger les debts et les 
contraventions. 



c. Les cours d'appel 


- Composition 


* premier president et magistrats (conseillers) 

* ministere public represente par un procureur general du Roi et les substituts 

generaux 

* secretariat greffe 

* secretariat du parquet general 

- Competence 

Les cours d'appel sont composees de differentes chambres specialises. Elies statuent 
sur les appels des jugements des tribunaux de premiere instance, ainsi que des appels des 

ordonnances rendues par leurs presidents. 

Les cours d'appel sont competentes pour juger en premier et dernier ressort les affaires 
criminelles. 

Possibility de faire appel devant la meme cour, avec une instance composee d'autres 
conseillers. 

d. La Cour supreme 

- Composition 


* premier president, presidents de chambres et conseillers 

* ministere public compose du procureur general du Roi et des avocats generaux 

* secretariat greffe 

* secretariat du parquet general 

La cour supreme comprend 6 chambres : chambre civile (premiere chambre), chambre penale, 
chambre de statut personnel et successoral, chambre sociale, chambre administrative et 
chambre commerciale. 


- Competence 

La cour supreme n'est juge que du droit. Elle n'est pas censee se prononcer sur les 

Faits. 


La cour supreme est competente pour : 



* les pourvois en cassation contre les decisions rendues en dernier ressort par les 
differentes juridictions 

* les recours en annulation pour exces de pouvoirs contre les decisions emanant des 
autorites administratives 

* statuer a propos des prises a partie contre les magistrats et les juridictions a 
l'exception de la cour supreme 


* les recours formes contre les actes par lesquels les juges excedent leurs pouvoirs 


2. Juridictions specialises ou d' exception 
a. Tribunaux militaires 

Distinction : tribunal militaire permanent des Forces Armes Royales (temps de paix), 
et les tribunaux militaires en temps de guerre. 


- Tribunal militaire permanent des F. A.R. 

Composition : 

Des juges militaires choisis en fonction du grade de l'accuse, mais la presidence est 
confiee a un civil. 

Competence : 

* infractions commises par les militaires et les cadres de l'armee (specifiques ou de 
droit commun) 

* sa competence peut s'etendre aux civils quand il s'agit d'un crime au prejudice des 
F.A.R., ou une infraction contre la surete exterieure de l'Etat. 

- Tribunaux militaires en temps de guerre 

On a un tribunal par division des F.A.R. Ces juridictions sont competentes pour juger 
les militaires jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclus. 


La presidence est confiee a un officier de l'armee. 



b. Tribunaux administratifs 


Composition : 


* President 

* Magistrat 

* un ou plusieurs commissaires royaux de la loi et du droit 

* secretariat greffe 

La presence du commissaire royal de la loi et du droit a l'audience est obligatoire. 
Competence 


* actions en reparation des dommages causes par les actes ou les activites des 

personnes publiques 

* actions liees aux litiges portant sur les contrats administratifs 

* contentieux relatifs a 1' expropriation pour cause d'utilite publique 

* litiges en relation avec la determination de l'assiette fiscale et le prelevement des 

impots 


* contentieux lies a la gestion de la carriere des fonctionnaires 

Creation des cours d'appel administratifs pour mieux proteger les interets des citoyens 
et leur offrir des possibility pour mieux se defendre. 


c. Tribunaux de commerce 

Les tribunaux de commerce sont competents pour statuer a l'occasion : 

* des litiges portant sur les contrats commerciaux 

* des operations relatives aux effets de commerce 

* des actions entre commeryants a l'occasion de leur activite commerciale 

* des litiges entre associes dans une societe commerciale 

* des litiges en raison d'un fonds de commerce 

Le tribunal statue en premier et dernier ressort lorsque le principal de la demande 
n'excede pas 20000dh. 

Les cours d'appel de commerce statuent sur l'appel des jugements rendus par les 

tribunaux de commerce. Le delai d'appel est de 15 jours a compter de la date de notification 
du jugement. 


2c, 



d. 


Haute cour 


Elle est competente pour juger les membres du gouvernement responsables des 
crimes et debts commis dans l'exercice de leurs fonctions. 


Possibility d'une mise en accusation d'un membre du gouvernement par les 
chambres du parlement. 


La proposition de mise en accusation doit etre signee par au moins le quart des 
membres de la chambre devant laquelle elle est presentee en premier. 


e. Cour des comptes et cours regionales des comptes Elle est composee d'un president, 
des vices presidents, des conseillers et des auditeurs. 

Elle a pour mission de controler l'execution des lois de finances en procedant a des 
verifications portant sur la gestion des organismes soumis a son controle. 

La cour a egalement pour mission d'assurer les informations necessaires au parlement 
et au gouvernement dans les domaines de sa competence. 

m. Le personnel judiciaire 

II est compose des : 

- magistrats professionnels 

- et d'un certain nombre d'auxiliaires pour aider les magistrats 

1 . Les magistrats 

Les magistrats au sein d'un tribunal n'ont pas les memes fonctions et ne joue pas le 
meme role, bien qu'ils appartiennent au meme corps et sont soumis aux memes obligations. 


a. Les magistrats du siege 

Ls ont pour mission de trancher les litiges, de resoudre les differends. Ils sont censes 
rendre les jugements en application de la loi. 



Dans le cadre de leur mission, les magistrats du siege doivent trancher les litiges en 
toute independance. Ds n'ont pas d'ordre a recevoir d'une quelconque autorite. 

Les magistrats du siege sont proteges par une regie contenue dans la constitution : ils 
sont inamovibles. 


b. Les magistrats du ministere public 

Les magistrats du ministere public ne jugent pas. Ils n'ont pas pour mission de 
trancher les litiges. Ils sont censes defendre la loi et la societe. 


Les magistrats du ministere public sont les representants du pouvoir executif. Ls font 
partie d'un corps hierarchise. 


2. Les auxiliaires de la justice 

On distingue les auxiliaires directs et les auxiliaires indirects. 
a. les auxiliaires directs 

II s'agit des greffiers, des huissiers de justice et des clercs assermentes. 

- Les greffiers 

Deux secretariats greffe au niveau de chaque juridiction (exception des juridictions 
communales et d'arrondissement) : un secretariat du parquet et un autre de la juridiction. 

Les greffiers se chargent de l'organisation des audiences et du suivi des procedures. Ils 
sont au centre du fonctionnement administratif des tribunaux. 

- Les huissiers de justice 

Les missions des huissiers de justice : 

* notification des actes de procedure 

* execution des decisions de justice 



* realisation judiciaire des ventes mobilieres 

* recouvrement des creances 

* remettre les convocations en justice et delivrer les citations a comparaitre... 


Les huissiers sont d un apport indeniable pour un fonctionnement adequat de la 
justice. Ils sont en principe d un grand secours pour eviter les lenteurs qui entachent les 

notifications et l'execution des decisions. 


- Les clercs assermentes 

Ils assistent les huissiers de justice dans l'execution de certaines missions. Ils 
s'occupent des notifications, de la remise des convocations et des citations a comparaitre. 
Les clercs assermentes ne s'occupent pas de l'execution des jugements. 


b. Les auxiliaires indirects 

- Les avocats 


La mission de l'avocat consiste a assister, defendre, representer, prodiguer des conseils 
aux personnes. II exerce dans le cadre d'une profession liberale et independante. 


L'avocat est egalement un mandataire legal dans la mesure ou il est habilite a effectuer 
de plein droit tous les actes de la procedure. 


- Les adoules 

Ils interviennent plus particulierement en matiere chraa. 


- Les experts 

Ils assistent la justice en procedant a la realisation d'expertises dans certains domaines. 
Ils sont tenus de dresser un rapport d'expertise et le soumettre au juge et aux parties qui 
peuvent le contester. Dans ce cas, le juge peut demander une expertise complementaire. 



Les experts doivent preter serment et percoivent des honoraires en contre partie de leur 
intervention. Ces honoraires sont fixes par le juge. 


- Les notaires 

Les notaires sont consideres comme des fonctionnaires publies: ils sont payes sur la 
base d'un pourcentage deduit de la taxe qu'ils percoivent au profit de l'etat. 

Dans le cadre de leur activite, les notaires sont charges de dresser des actes 
authentiques en matiere de propriete immobiliere soumise au regime de 1'immatriculation. 


Ill 



Chapitre III 
Le contrat 


I. Notion de contrat 

Le contrat est une convention destinee a produire des effets juridiques. II s'agit d'un 
accord de volontes generateur d'obligations. 


Le contrat suppose la rencontre des volontes de deux personnes au moins. Celles-ci 
seront les seules liees par l'engagement. 


Distinction entre le contrat et l'acte juridique unilateral qui est l'oeuvre d'une seule 
volonte (testament). 


Distinction entre le contrat et l'acte juridique collectif susceptible d'engager des 
personnes qui n'ont pas participe a sa formation. 


II. Formation du contrat 

La reunion de quatre conditions est indispensable pour la formation du contrat : 


1 . la capacite 

La capacite s'apprecie au moment de la conclusion du contrat. La personne concernee 
par la relation contractuelle doit verifier si le cocontractant est juridiquement capable de 
s'obliger ? 


L'age de la majorite a ete fixe a 18 annees gregoriennes. Le contrat ne peut engager la 
personne que si elle a atteint l'age requis par la loi. 



Quid avant l'age de la majorite ? 

La loi a prevu des etapes : 

- de la naissance a 12 ans : incapacity totale 

- de 12 ans a 16 ans : deux possibility 

* faire des actes dont la validity dependra de l'accord du tuteur 

* mettre a la disposition du mineur des biens pour les gerer a titre d'experience 
(experience de majorite) 

- entre 16 ans et 18 ans : possibility d'une declaration anticipee de majorite 

Certaines personnes, meme ayant atteint l'age de la majorite, sont considerees comme 
majeurs incapables par decision de la justice : il s'agit du dement et du prodigue. 


2. Le consentement 

II s'agit de l'expression de la volonte commune des parties de s'engager. L'expression 
du consentement peut etre verbale ou ecrite ou sous toute autre forme appropriee. 


En matiere civile, l'ecrit est obligatoire a partir du moment ou la valeur de la 
transaction depasse 250 dh. 


Le consentement doit etre exempt des vices pouvant l'entacher : 
- l'erreur : consiste en une appreciation inexacte de la realite. 


- le dol : utilisation de manoeuvres frauduleuses pour induire la personne en erreur en 
vue de la decider a conclure le contrat. 


la violence : contrainte exercee sur la volonte de la personne pour le pousser a 
s'engager. 



- la lesion : desequilibre entre les prestations des parties. 


3. L'objet 

II se rapporte a l'objet de l'obligation qui decoule du contrat. La loi precise que « la 
chose objet de l'obligation doit etre determinee au moins quant a son espece ». 


L'objet doit egalement etre possible. « A l'impossible, nul n'est tenu ». 


L'objet possible n'exclut pas la possibility de conclure des contrats relatifs a des 
choses futures. 


L'objet doit egalement etre licite : exclusion des choses hors du commerce ou qui 
peuvent porter atteinte a la sante et a la securite publique. 


4. La cause 

La cause est la raison pour laquelle le contrat a ete conclu. II s'agit du but qu'on 
cherche a atteindre en s'obligeant. 


III. Classification des contrats 


1. Contrats synallagmatiques et contrats unilateraux 

- synallagmatique : fait naitre des obligations reciproques 


- unilateral : fait naitre des obligations a la charge de l'une des parties 


2. Contrats commutatifs et contrats aleatoires 

commutatifs : prestations qui peuvent etre mesurees au moment de la conclusion du 

Contrat. 



- aleatoires : prestations qui dependent dans l'execution ou l'etendue d'un evenement 
incertain. 


3. Contrats nommes et contrats innomes 

- nommes : specialement reglementes par la loi 


- innomes : contrats qui ne sont pas specialement reglementes par la loi. 

4. Contrats de gre a gre et contrats d'adhesion 

- de gre a gre : libre negociation des termes du contrat. 


- d'adhesion : acceptation des dispositions du contrat par l'une des parties sans aucune 
discussion. 


5. Contrats consensuels, reels et solennels 

- consensuels : la rencontre des volontes est suffisante pour la formation du contrat. 


- reels : necessite de remettre le bien objet du contrat. 

- solennels : necessite de respecter les formalites. 

6. Contrats instantanes et contrats successifs 

- instantanes : execution des prestations en un seul trait de temps. 


- successifs : execution des prestations qui s'echelonne dans le temps. 



7. contrats individuels et contrats collectifs 


- individuels : contrats qui n'engagent que les personnes qui y ont consenti. 


- collectifs : engagent egalement des personnes qui n'ont pas participe a la 
negotiation. 


IV. Effets des contrats 

Le contrat a en principe un objectif determine : il vise a creer, modifier, transmettre ou 
eteindre une obligation. La relation entre les parties est affectee selon l'objectif souhaite. 


De par sa naissance, le contrat recele en lui-meme sa force obligatoire. Le respect des 
conditions de formation lui permet de tenir lieu de loi pour les parties. 

l.La force obligatoire du contrat 

« Les obligations nees du contrat s'imposent aux parties avec une force egale a celle 
de la loi ». 


Seule la rencontre des volontes des parties est en mesure de modifier les termes des 
engagements. Chacun est tenu d'executer sa part de l'engagement selon les dispositions du 
contrat. 


Dans certains cas, l'execution du contrat peut se confronter a l'ambiguite de ses 
termes. Le defaut de clarte des dispositions peut soulever le probleme de l'interpretation du 
contrat. 


2. Les regies d'interpretation du contrat 

L'interpretation du contrat consiste a rechercher la commune intention des parties. II 
revient en principe au tribunal de degager, en prenant en consideration les circonstances de 
l'engagement, l'intention des parties. 


« Lorsqu'il y a lieu a interpretation, on doit rechercher quelle a ete la volonte des 
parties sans s'arreter au sens litteral des termes ou a la construction des phrases ». Les termes 
du contrat importent done moins que l'intention des parties. 



3. Portee du principe de la force obligatoire 


a. Le contrat est irrevocable 


L'on ne peut se desengager : unilateralement de 1 »engagement. La volonte unilateral 
ne suffit pas. Le consentement des 2 parties est indispensable pour annuler ce que le contrat a 
prevu. 


Le disengagement unilateral est possible : 
- si la convention l'a prevu 


- dans les contrats successifs a duree indeterminee moyennant le respect d'un preavis. 


I). Le contrat ne peut etre modifie 

Les parties ne peuvent modifier le contrat que par consentement mutuel, ou si la 
modification est prevue par une clause de revision. 


En principe, le juge ne peut modifier les termes d'un contrat valablement conclu par 
les parties. 

Possibility cependant d'intervention du juge dans le cadre de la loi : exemple le 
probleme de l'imprevision. 


Le legislateur ne peut non plus modifier le contenu d'un contrat. Une loi nouvelle ne 
peut avoir d'impact sur les obligations nees anterieurement. 

Certaines lois ont toutefois un effet retroactif : lois penales les plus douces, lois de 
procedure et de competence. 



